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Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-014939/KK P du 20/04/2026 

dispensant de réaliser une évaluation environnementale 

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement 

 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE 

PRÉFET DE PARIS 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 

  

 

 

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe 
III ; 

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ; 

VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée de 
l’examen au cas par cas ; 

VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet 
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre na-
tional du Mérite ; 

VU l’arrêté n° IDF-2026-01-05-00003 du 5 janvier 2026 portant délégation de signature à Madame Emma-
nuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des 
transports d'Île-de-France en matière administrative ; 

VU la décision n° IDF-2026-02-16-00004 du 16 février 2026 portant subdélégation de signature en matière 
administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ; 

VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023 
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R.122-3 du code de l’environnement ; 

VU la demande d’examen au cas par cas n° 014939/KK P relative au projet d’installation de panneaux 

photovoltaïques situé 104, Rue de la Haye à Les Mureaux dans le département des Yvelines, reçue com-

plète le 24/03/2026 ; 

VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 08 avril 2026 ; 
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Considérant que le projet consiste à installer, sur une emprise de 3 598 m² au sol et à 2.5m de hauteur, 
des panneaux photovoltaïques sur la station d’épuration des Mureaux pour une puissance crête de 595 
kWc et une production annuelle estimée de 486 MWh. 

Considérant que le projet prévoit une installation photovoltaïque de production d’électricité pour une 
installations d'une puissance supérieure à 300 kWc, et qu'il relève donc de la rubrique 30°a) des projets 
soumis à examen au cas par cas du tableau annexé à l'article R. 122-2 du code de l'environnement ; 

Considérant qu’en matière de protection des nappes phréatiques :  

• le projet est situé en périmètre de protection d’un captage d’eau destinée à la consommation 
humaine et qu’il présente des enjeux pour la ressource en eau souterraine, notamment au regard 
des travaux de terrassement, des caractéristiques hydrogéologiques du site et des risques de pol-
lution accidentelle, 

• les travaux réalisés devront respecter les prescriptions du rapport de l’hydrogéologue agréé, no-
tamment en matière de limitation et d’étanchéité des excavations (limitation à 2.5m),  

• il est de la responsabilité du pétitionnaire de prévoir la mise en œuvre de mesures de prévention 
adaptées visant à éviter toute atteinte à la qualité des eaux souterraines en phases travaux et 
exploitation ; 

Considérant que le site d’implantation n’est pas identifié comme pollué dans les bases de données dis-
ponibles, mais que la présence potentielle d’anciens usages ou de pollutions diffuses ne peut être tota-
lement exclue, et qu’il appartient au maître d’ouvrage de s’assurer de la compatibilité de l’état des sols 
avec l’usage projeté et, le cas échéant, de mettre en œuvre les mesures de gestion appropriées ; 

Considérant que le projet s’implante au sein de l’emprise existante de la station d’épuration des Mureaux, 
sur des terrains déjà anthropisés et sans extension du site, et que les installations projetées, de faible 
hauteur, s’insèrent dans un environnement à dominante technique sans modifier de manière notable les 
perceptions paysagères ; 

Considérant que malgré la proximité d’éléments patrimoniaux et paysagers (Eglise Saint Germain, Rives 
de la Seine et les iles Crespin, Notre-Dame, l'ile Belle et une partie de l'ile de Fort), le projet, compte tenu 
de sa localisation, de sa faible visibilité et de son caractère réversible, n’est pas de nature à porter atteinte 
de manière significative aux paysages ; 

Considérant que les travaux sont susceptibles d’engendrer des nuisances telles que bruits, poussières, 
pollutions accidentelles et obstacles aux circulations et que le maître d’ouvrage devra respecter la régle-
mentation en vigueur visant à préserver la qualité de vie et la sécurité des riverains en limitant les impacts 
de ces travaux sur l’environnement ; 

Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas 
susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine, 

 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : La réalisation d’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire pour le projet d’installa-
tion de panneaux photovoltaïques situé 104, Rue de la Haye à Les Mureaux dans le département des 
Yvelines  

Article 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement, 
ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis. 
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Article 3 : En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site 
internet de l’évaluation environnementale1. 

 

 

 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, 

et par délégation, 

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-

ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France 

Pour la directrice régionale, et par délégation, 

La cheffe du service connaissance et 

développement durable 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Voies et délais de recours 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 

sa mise en ligne sur internet. 

 

Lorsqu’elle soumet un projet à évaluation environnementale, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours con-

tentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obliga-

toire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend le délai 

du recours contentieux. 

 

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à : 

Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France 

Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS 

Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision.  

 

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations 

internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la décision, n’a 

pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux. 
Le recours est adressé à : 

Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature  

Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 

92055 Paris La Défense Cedex 

 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif 

compétent. 

 

 

 
1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/ 
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La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision 

faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire, 

elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet. 
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